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« effective » 134g2

Olivia DUFOUR

Lors de la rentrée solennelle de la Cour de cassation le 15 janvier dernier, 
le président de la République, Emmanuel Macron, s’est dit opposé à 
la suppression du lien hiérarchique entre le parquet et la Chancellerie. En 
revanche, il a confirmé qu’il y aurait bien une réforme statutaire du parquet. 
Par ailleurs, il a livré quelques-unes de ses convictions sur ce que doit être 
une justice « effective ».

20 ans après le rapport Truche qui, à la 
demande de Jacques Chirac, avait étudié 
l’opportunité de couper le lien entre la 
Chancellerie et le parquet, le débat est 
toujours d’actualité. Et comme il y a 20 
ans, il se solde par une réponse négative. 
Emmanuel Macron a expliqué clairement 
lors de la rentrée solennelle de la Cour de 
cassation, le 15 janvier dernier, qu’il n’était 
pas favorable à la rupture du lien entre le 
parquet et la Chancellerie, pas plus qu’ils 
n’envisageait de créer un procureur de la 
nation. Sans doute les deux chefs de cour 
se doutaient-ils que le combat était perdu, 
car la garde des Sceaux avait déjà eu l’occa-
sion d’évoquer son intention de maintenir 
ce lien, en marge de la Conférence natio-
nale des procureurs le 15 décembre. Ils ont 
néanmoins entièrement axé leur discours 
sur ce sujet, délaissant les traditionnels 
bilans chiffrés d’activité et les doléances 
sur les moyens. Le premier président, 

Bertrand Louvel, a convoqué l’histoire au 
soutien de sa revendication d’indépen-
dance, rappelant les heurts et malheurs 
de celle-ci au fil des siècles, depuis le très 
impartial Saint-Louis, jusqu’à la Cour de 
cassation tentant de s’opposer au coup 
d’État de Louis-Napoléon Bonaparte en 
passant par le lit de justice dit « de la fla-
gellation » et les victimes de la Terreur. Il 
a souligné également que tous les prési-
dents de la Ve République avaient évoqué 
lors des rentrées de la Cour l’importance 
de l’indépendance. Pour le président Ber-
trand Louvel, cette indépendance est une 
question de respectabilité internationale : 
« Notre ministère public est engagé et le 
sera de plus en plus dans des enquêtes et 
des actions à dimension transnationale, 
et sa crédibilité, en tant qu’organe dégagé 
des influences, doit s’imposer auprès de 
ses partenaires extérieurs partageant les 
mêmes valeurs démocratiques. 
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